Quelle politique pour la forêt dans le domaine du bois énergie ? by Caudwell, Robert
604 Rev. For. Fr. LIII - 5-2001
L I B R E E X PRESS I O N
Quelle politique pour la forêt
dans le domaine du bois énergie ?
Les forestiers font l’objet de sollicitations de plus en plus pressantes concernant des projets bois-
énergie. La “plaquette forestière” en particulier semble être devenue le combustible de l’avenir.
On sait que le bois produit de la chaleur depuis que les hominiens ont maîtrisé le feu. On sait aussi,
depuis une date plus récente, que la chaleur est une forme dégradée de l’énergie et que rares sont
les possibilités d’obtenir de l’énergie sans chaleur.
Dans le contexte de l’énergie, on parle de bois de feu, de bois énergie, de plaquettes, de biomasse,
etc., il peut donc être utile d’y voir plus clair et de voir ce qu’il en est réellement.
Les engagements pris par la France à Kyoto, à l’instar de nombreux autres pays, vont nous deman-
der un effort considérable en matière d’énergies renouvelables. Une directive européenne en
matière de production électrique est attendue pour cette année. Elle prévoit de faire couvrir 22 %
de la consommation d’électricité communautaire par de l’énergie renouvelable. Cela soulève de
nombreuses questions.
En France, le potentiel de la grande hydroélectricité est déjà exploité et le solaire semble limité à
grande échelle, même s’il ne faut pas le négliger pour la production d’eau chaude sanitaire où il
peut permettre des économies d’électricité.
Restent donc essentiellement trois sources, si l’on fait abstraction du nucléaire : la petite hydro-
électricité, l’éolien et la biomasse, dont fait partie le bois.
N’ayant pas la place ici d’examiner les potentialités des autres sources, je me limiterai à la dernière
pour tenter de montrer quelles questions vont se poser à l’Office national des Forêts, ainsi qu’à tous
les détenteurs de bois, dans les toutes prochaines années.
Jusqu’au milieu du XIXe siècle, la forêt disparaissait sous l’influence conjuguée de l’agriculture et du
bois de feu. Les plus grosses consommations de bois de feu provenaient du chauffage (pour la
cuisine et contre le froid) et de l’industrie, particulièrement des forges, des salines, des verreries.
Les autres usages du bois n’étaient qu’accessoires.
La houille a sauvé les forêts en remplaçant le bois dans l’industrie.
Puis, avec l’arrivée du pétrole et du gaz, c’était au tour du bois de chauffage de décroître de sorte
que, dans les années 1960-70, les forestiers se désolaient de ne plus pouvoir vendre les sous-
produits.
Les bois d’industrie ont pris le relais avec la découverte des panneaux et l’augmentation des
besoins en papier.
Malgré les évolutions du prix du pétrole, la consommation de bois de feu continue de décroître et
se cantonne de plus en plus en une consommation d’agrément.
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Se chauffer au bois comporte des sujétions certaines tels le chargement, le décendrage, sans oublier
le façonnage et le transport. Ceci explique probablement que, malgré des chaudières devenues très
performantes, le bois de chauffage perd toujours du terrain.
L’alimentation automatique des chaudières avec du bois déchiqueté (mis en plaquettes) change la
donne dans le sens où cela libère l’usager du chargement devenu automatique et du décendrage ;
une meilleure combustion réduit les cendres à leur plus simple expression minérale. La contrepartie
en est des installations autour des chaudières plus complexes et plus coûteuses, difficilement ren-
tables pour les petites installations.
Venons-en à présent à l’énergie.
On imagine aisément que l’on puisse produire de l’énergie à partir du bois. Ainsi la vapeur produite
dans les chaudières peut entraîner des pistons (locomotives) ou des turbines (centrales ther-
miques). On peut aussi passer par la gazéification pour faire fonctionner des moteurs à combustion
interne. Dans tous ces cas, il y a production simultanée d’énergie et de chaleur.
Dans le contexte actuel de réchauffement de la planète, on ne peut envisager produire de l’énergie
sans utiliser la chaleur. C’est ce qu’on appelle la “cogénération”.
L’expérience passée montre abondamment que le bois ne pourra pas remplacer à lui seul toutes les
énergies fossiles d’autant plus que la consommation énergétique est sans aucune proportion avec
celle du siècle dernier qui avait vu presque disparaître les forêts.
Par ailleurs, le comble de l’absurde serait de se chauffer avec de l’électricité produite à partir du
bois, étant donné les pertes de rendement à tous les niveaux (rendement de la chaudière, de la
turbine, pertes électriques en ligne, rendement du radiateur).
Si l’on a bien suivi ce qui précède, on comprend qu’il va falloir que 22 % de l’électricité européenne
soit produite à partir d’énergies renouvelables et en même temps éviter de transformer en électri-
cité les énergies qui sont mieux utilisées autrement.
Que faire dans ces conditions ?
Nous sommes ainsi face au dilemme de faire de l’électricité au bois, suivant en cela la directive
européenne qui nous est annoncée, ou d’utiliser le bois pour ce qu’il peut produire avec le meilleur
rendement.
Bien sûr, il conviendra de suivre la loi qui s’imposera à nous. En attendant, examinons les diffé-
rentes utilisations du bois dans la production de chaleur ou d’énergie.
• Dans sa forme la plus traditionnelle, bien que son utilisation soit en perte de vitesse, le bois de
feu en stère ou en bûche reste un produit intéressant à valoriser.
Seules sont concernées certaines essences (Charme, Hêtre, Chêne, Bouleau…) mais les prix peuvent
atteindre voire dépasser 1 000 F par m3 au détail.
Si, en communal, les houppiers sont parfois réservés pour l’usage des habitants, c’est un produit
qui échappe complètement au forestier pour les coupes vendues en bloc houppiers compris, y
compris en domanial.
Souvent, ils sont abandonnés par l’exploitant aux bûcherons, en guise de salaire. Ces derniers se
rémunèrent donc en les revendant, initiant ainsi un large marché dissimulé.
Ces pratiques, préjudiciables à tous, doivent être abandonnées. Elles faussent en outre la concur-
rence et le marché.
De même, l’affouage devra-t-il répondre à sa véritable vocation, qui n’est pas d’alimenter un marché
parallèle.
Sous ces réserves, la vente de bois de chauffage sous cette forme est encore actuellement la plus
rémunératrice.
Des études pourraient permettre d’affiner les méthodes de cubage pour vendre les bois en toute
longueur et éviter les coûts des découpes en 1 mètre et de l’enstérage qui n’apportent aucune
valeur ajoutée au produit.
• Pour les produits qui ne peuvent être commercialisés sous forme massive, car il n’y a aucun
marché pour eux, que ce soit des bois de diamètre trop faible ou trop tordus (même pour des bois
de marine ?), des essences non commercialisables (petits pins, petits chênes, etc.), on pourra exa-
miner la possibilité de les vendre sous forme de plaquettes.
Quelles conditions doivent être réunies pour cela ?
— Il faut qu’un marché existe à un prix qui permette l’exploitation, la mise en plaquettes et la
fourniture de celles-ci.
— Il faut donc que la ressource soit accessible et pérenne (suffisante pour un approvisionne-
ment régulier dans le temps).
— Il faut également intégrer les coûts intermédiaires, comme les ruptures de charge, les
reprises, les hangars de stockage…
— Il faut enfin qu’il soit intéressant de sortir ces bois de la parcelle, soit qu’ils encombrent et
gênent les opérations sylvicoles (clause R en évitant de brûler sur place ce qui est, rappelons-le, for-
mellement interdit à présent), soit que la sortie soit aisée et économiquement rentable.
— Rappelons enfin qu’un minimum de matière organique (feuilles, écorces ou/et bois) devra
rester pour assurer l’équilibre humique des sols.
Si ces conditions sont réunies (elles ne sont sans doute pas exhaustives), on pourra s’engager dans
le créneau très étroit de la plaquette forestière.
Examinons donc ce qu’est la plaquette verte ou plaquette forestière et quels sont ses concurrents.
On a coutume de dire que le principal concurrent du bois est le bois. C’est particulièrement vrai ici.
La plaquette verte est en effet du bois déchiqueté ayant un pourcentage d’écorce tel qu’il est diffi-
cilement utilisable dans l’industrie du panneau et pas du tout dans celle de la pâte.
Toutes les essences feuillues et résineuses réduites en plaquettes et séchées sommairement (30 %
d’humidité) sont utilisables comme bois-énergie. Ce taux d’humidité peut être facilement obtenu en
un été dans un hangar aéré. Des essences dont l’utilisation énergétique sous forme de bûche est à
éviter tels les résineux, Trembles, Saules, sont ainsi parfaitement utilisables en plaquettes. Du fait
de leur petite taille, dès 30 %, la combustion est facile et complète, les rendements sont supérieurs
à ceux des meilleures chaudières bois-bûche et le dégagement d’oxyde de carbone (CO) pratique-
ment nul.
Son prix, entrée chaudière (3 MWh/t), devrait être au minimum de 250 à 300 F/t (100 F/MWh) soit
un prix comparable à celui de la trituration. À ce prix, elle reste compétitive avec le fuel lourd et le
gaz naturel.
Il n’est en fait actuellement proposé pour la plaquette forestière que 150 à 180 F/t en général. Dans
ces conditions, on travaille à perte sauf conditions d’exploitation exceptionnelles.
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Cela est dû au fait qu’il existe d’autres produits concurrents : les déchets de l’industrie du bois
(dosses, chutes diverses, sciures, écorces et même liqueurs noires) que la loi impose à présent de
traiter. Ils conviennent très bien dans les chaudières et ne reviennent qu’à 120 à 150 F/t sur le site
de production.
Notre chance est paradoxalement que cette ressource est actuellement pratiquement utilisée en
totalité.
Les déchets ultimes de l’industrie du bois n’étant plus disponibles pour produire de la chaleur ou
de l’énergie supplémentaire, la vente de la plaquette forestière à 250 F/t ou plus devient donc envi-
sageable.
En effet, elle provient de produits qui, pour la plupart, peuvent rester en forêt sans aucun inconvé-
nient au contraire. Autrement dit, il n’est pas absolument nécessaire de faire de la plaquette pour
cultiver la forêt. On peut donc “tenir les prix”.
Bien entendu, cela restera relatif, car on n’aura en face de soi généralement qu’un seul client et le
prix résultera d’une négociation du même type que celles que l’on mène actuellement avec les tri-
turateurs.
Par ailleurs, il faut noter que d’autres déchets font actuellement l’objet des convoitises des chauf-
feries “biomasse”. Ce sont les déchets verts provenant de l’élagage des arbres de parcs, des tailles
de haies, etc. Ces déchets doivent également être traités.
Deux voies existent : le compostage ou la combustion.
Celle-ci, plus facile à mettre en œuvre, sera le plus souvent préférée.
Ces produits très proches de la plaquette forestière restent cependant des déchets qui doivent être
éliminés par leurs détenteurs.
Il ne faut pas accepter que le prix de la plaquette forestière soit ramené au niveau du leur.
On notera que, dans tout ce qui précède, il n’a pas été question des produits de démolition ni de
tous les bois ayant subi un quelconque traitement de fabrication (collage), de protection ou de pré-
servation, réalisé avec des substances dont la combustion n’est possible que moyennant un traite-
ment spécial des fumées.
Le challenge est donc de singulariser notre produit pour que sa mise en marché ne représente pas
une charge pour le propriétaire (État, collectivités ou privés). Il faut le valoriser.
Ce premier point obtenu, il sera indispensable de connaître la ressource, de savoir déterminer nos
coûts de mise à disposition, fonction du relief, de l’accessibilité, du type de peuplement, de la pos-
sibilité de mécaniser ou non, etc.
Trop peu d’expérimentations ont en effet été réalisées jusqu’ici. Elles ne permettent pas encore de
chiffrer précisément nos prix de revient, ni de comparer de façon pratique les méthodes et matériels
à mettre en œuvre pour une optimisation de la récolte.
Des cultures énergétiques sont ou seront envisageables sur les terrains abandonnés par l’agricul-
ture.
Quelles seront les conséquences de ces politiques sur les paysages, sur les autres usages de la
forêt ?
Dans ces domaines, tout est à faire et à étudier. Pourtant, peut-être verrons-nous dès demain un
fabricant d’énergie (EDF, GDF, Dalkia, Suez ou Vivendi) nous demander nos conditions de livraison
pour sa prochaine centrale.
Ne connaissant ni les volumes disponibles ni nos coûts de production, que pourrons-nous lui
répondre ?
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